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ARTICLE 18

Supprimer l’alinéa 2.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à supprimer l’extension du coup d’achat 
en matière de trafic de stupéfiants aux infractions de blanchiment.

 

L’élargissement du coup d’achat prévu à l’article 706-32 du code de procédure pénale au 
blanchiment de trafic de stupéfiants ne correspond ni à la philosophie de ce dispositif, réservé aux 
infractions du bas du spectre, ni à un besoin opérationnel exprimé par les services d’enquête sur le 
terrain.
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D’ailleurs, il est malaisé de comprendre comment la technique du coup d’achat pourrait s’appliquer 
à une opération de blanchiment. Concrètement, le coup d’achat consiste seulement à permettre aux 
enquêteurs, sur autorisation de l’autorité judiciaire, d’acquérir des produits stupéfiants ou de mettre 
à disposition de personnes faisant l’acquisition de stupéfiants des moyens pour réaliser ces 
infractions. Il s’agit de comportements assez éloignés des opérations de blanchiment.

 

Enfin, cet ajout engendrait une confusion entre les différentes techniques d’enquête et notamment 
l’infiltration, plus adaptée sur un plan opérationnel, et dont le cadre légal comporte bien plus de 
garanties que le coup d’achat.


